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ARRÊTÉ n°2018-038  du 7 février 2018 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et unique de 

l’entreprise dénommée «Pompes Funèbres du Ried » (sàrl à associé unique) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2012086-0001 du 26 mars 2012 modifié, portant habilitation, pour une durée de 
6 ans, dans le domaine funéraire, de l’entreprise dénommée «Pompes Funèbres du Ried» (sàrl à 
associé unique), dont le siège social est situé au 30, rue Principale à Muntzenheim (68320) et 
représentée par sa gérante Mme Annick LACHER (habilitation n°12.68.159) ; 

Vu la demande déposée le 2 février 2018 par la société dénommée «Pompes Funèbres du Ried» (RCS 
Colmar TI n°450 717 137), dont le siège social est situé au 30, rue Principale à Muntzenheim (68320) 
et représentée par sa gérante, Mme Annick LACHER, en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’habilitation, dans le domaine funéraire, pour son établissement principal et unique situé à l’adresse 
du siège social ; 

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 
 
 



 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : L’établissement principal et unique situé au 30, rue Principale à Muntzenheim (68320), 
relevant de la société dénommée «Pompes Funèbres du Ried», dont le siège social est situé à la même 
adresse et qui est représentée par sa gérante Mme Annick LACHER, est habilité pour exercer, sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :  

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 

urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 18-68-159. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 2 février 2018 au 2 février 2024. 

Article 4 : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés intervenant 
dans le domaine funéraire de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation 

signé 
 

Antoine DEBERDT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 
10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de Strasbourg, 31, avenue de la 
Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 

 























PRÉFECTURE

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Mme Christine GONTIER

A R R Ê T É  du 5 février 2018

Portant abrogation de la nomination du régisseur titulaire et des régisseurs suppléants 
auprès de la préfecture du Haut-Rhin

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestionbudgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics, et
notamment du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies
d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté n° 940076 du 19 janvier 1994 portant création d’unerégie de recettes auprès de la
préfecture du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n° 2009-176-20 du 25 juin 2009 portant nomination d’un régisseur de recettes titulaire à la
préfecture du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n° 2011-063-12 du 4 mars 2011 portant nomination derégisseurs de recettes suppléants à
la préfecture du Haut-Rhin ;

VU l’avis conforme du 30 janvier 2018 émis par le Directeur Régional des Finances Publiques de la
région Grand-Est et département du Bas-Rhin, comptable assignataire ; 

CONSIDERANT la mise en œuvre du plan « préfecture nouvelle génération »impliquant la fermeture
des guichets de délivrance des titres, des permis de conduire et d’immatriculation à la préfecture du
Haut-Rhin ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;
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A R R Ê T E

Article 1  er : La régie de recettes auprès de la préfecture du Haut-Rhin étant fermée à compter du
31 janvier 2018, il est mis fin à la même date aux fonctions de Monsieur Guillaume HEILMANN,
régisseur de recettes titulaire et Mesdames Nathalie BONFILS et Virginie PAJOR, régisseurs de
recettes suppléants.

Article 2 : Cet arrêté abroge l’arrêté n° 2009-176-20 du 25 juin 2009 portant nomination d’un régisseur
de recettes titulaire à la préfecture du Haut-Rhin et l’arrêté n° 2011-063-12 du 4 mars 2011 portant
nomination de régisseurs de recettes suppléants à la préfecture du Haut-Rhin ;

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur régional des finances
publiques du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar le 5 février 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe MARX         
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PRÉFECTURE

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Mme Christine GONTIER

A R R Ê T É  du 5 février 2018

Portant fermeture de la régie de recettes auprès de la préfecture du Haut-Rhin 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes
publics ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestionbudgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics, et notamment du
cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d’avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté n° 940076 du 19 janvier 1994 portant création d’unerégie de recettes auprès de la préfecture du
Haut-Rhin ;

VU l’avis conforme du 30 janvier 2018 émis par le Directeur Régional des Finances Publiques de la région
Grand-Est et département du Bas-Rhin, comptable assignataire ; 

CONSIDERANT la mise en œuvre du plan « préfecture nouvelle génération »impliquant la fermeture des
guichets de délivrance des titres, des permis de conduire et d’immatriculation à la préfecture du Haut-Rhin ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article 1  er : La régie de recettes auprès de la préfecture du Haut-Rhin est fermée à compter du 31 janvier 2018.

Article 2  : Cet arrêté abroge l’arrêté n° 940076 du 19 janvier 1994 portant création d’une régie de recettes
auprès de la préfecture du Haut-Rhin ;
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Article 3  : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur régional des finances publiques
du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar le 5 février 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Christophe MARX         
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Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des relations avec les collectivités locales 
 

 

A R R Ê T É 
 

du 6 février 2018 portant dissolution du syndicat intercommunal de la maison forestière de 
Wintzfelden - Soultzmatt 

-  
LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1, L. 5211-26 et L. 

5212-33 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 21 février 1961 portant constitution du syndicat intercommunal pour la 
construction et l’entretien d’une maison forestière à Soultzmatt-Wintzfelden ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 91524 du 18 septembre 1989 portant modification des communes membres du 
syndicat intercommunal pour la construction et l’entretien d’une maison forestière près de Soultzmatt-
Wintzfelden ; 

VU les délibérations par lesquelles le comité syndical du syndicat intercommunal de la maison forestière 
de Wintzfelden-Soultzmatt (13 octobre 2017) et les conseils municipaux de Gueberschwihr (13 
novembre 2017), Hattstatt (13 novembre 2017), Herrlisheim-près-Colmar (27 novembre 2017), 
Osenbach (30 octobre 2017), Pfaffenheim (11 décembre 2017), Rouffach (19 décembre 2017), 
Soultzmatt (11 décembre 2017), Wasserbourg (27 novembre 2017), et Westhalten (6 novembre 2017) 
ont sollicité la dissolution du syndicat et ont approuvé, de façon concordante, les conditions de 
répartition de l’actif et du passif du syndicat entre ses neuf communes membres ; 

VU   la délibération du 13 octobre 2017 par laquelle le comité syndical du syndicat intercommunal de la 
maison forestière de Wintzfelden-Soultzmatt a approuvé le compte administratif 2017 du syndicat ; 

VU l’avis du sous-préfet de Thann-Guebwiller du 2 février 2018 ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

 
A R R ÊT E 

 
Article 1er – Le syndicat intercommunal de la maison forestière de Wintzfelden-Soultzmatt est dissous. 

Article 2 –  L’actif et le passif du syndicat intercommunal de la maison forestière de Wintzfelden-
Soultzmatt sont répartis selon la clé suivante : 

- Gueberschwihr : 10,53% 
- Hattstatt : 2,93% 
- Herrlisheim-près-Colmar : 0,19% 
- Osenbach : 5,41% 
- Pfaffenheim : 13,47% 
- Rouffach : 31,76% 
- Soultzmatt : 18,95% 
- Wasserbourg : 7,19% 
- Westhalten : 9,57% 
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Les résultats de clôture du syndicat sont établis comme suit : 
 
- section d’investissement (001) : 170 125,56 € 
- section de fonctionnement (002) : 23 701,11 € 
Total 193 826,67 € 
 
Les comptes d’actif et de passif restant ouverts à la date de la dissolution sont répartis entre les communes 
membres du syndicat intercommunal de la maison forestière de Wintzfelden-Soultzmatt comme suit : 
 
Communes Montants 
Gueberschwihr  20 409,95 € 

Hattstatt  5 679,12 € 

Herrlisheim  368,27 € 

Osenbach  10 486,02 € 

Pfaffenheim  26 108,46 € 

Rouffach  61 559,35 € 

Soultzmatt  36 730,15 € 

Wasserbourg  13 936,15 € 

Westhalten  18 549,20 € 

Total  193826,67 € 

 
 
Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Thann-Guebwiller, le président du 
syndicat intercommunal de la maison forestière de Wintzfelden-Soultzmatt, les maires de Gueberschwihr , 
Hattstatt, Herrlisheim, Osenbach, Pfaffenheim, Rouffach, Soultzmatt, Wasserbourg, et Westhalten et le 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Colmar, le 6 février 2018 
Le Préfet 
 
Signé 
 
Laurent TOUVET 

 
 
 
 

Délais et voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa 
notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un 
recours gracieux dans le même délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois 
équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux. 















































Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral conjoint
portant désignation des parties prenantes concernées par la mise en œuvre de la stratégie locale de

gestion des risques d’inondation (SLGRI) Bruche-Mossig Ill Rhin, ainsi que du service de l’État
chargé d’en suivre l’élaboration, la révision et la mise en œuvre

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND-EST, 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET SÉCURITÉ  EST,

PRÉFET DU BAS-RHIN

ET

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU        l’arrêté du 12 juillet 2017 portant création du syndicat mixte du Bassin de l’Ill

VU l’arrêté préfectoral conjoint du 17 août 2017, portant désignation des parties prenantes concernées 
par la mise en œuvre de la stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI) Bruche-
Mossig Ill Rhin, ainsi que du service de l’État chargé d’en suivre l’élaboration, la révision et la mise 
en œuvre,

CONSIDERANT que le  syndicat  mixte  de  l’Ill  est  devenu  membre du  Syndicat  Mixte  du  Bassin  de  l’Ill
(Symbi) le 12 juillet 2017

ARTICLE 1er :

L’article  1er est  modifié  en  insérant,  après  l’alinéa  « la  Commission  Locale  de  l’Eau  du  Schéma
d’aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Ill-nappe-Rhin », la mention suivante : « le Syndicat Mixte
du Bassin de l’Ill (SyMBI) ».

L’article 4 est modifié en insérant, après l’alinéa « Électricité de France », la mention suivante « le Syndicat
Mixte du Bassin de l’Ill (SyMBI) ».

ARTICLE 2 :

Le directeur départemental des territoires du Bas-Rhin, le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin, le secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin, le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin et du Haut-Rhin et dont une copie sera adressée à :
- monsieur le préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse
- l’ensemble des parties prenantes listées à l’article 1 de l’arrêté préfectoral conjoint portant désignation des
parties prenantes concernées par la mise en œuvre de la stratégie locale de gestion des risques inondation
(SLGRI) Bruche-Mossig Ill Rhin, ainsi que du service de l’État chargé d’en suivre l’élaboration, la révision et
la mise en oeuvre.

ARTICLE 3 :

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication :
- soit directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la
Paix BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX



-  soit,  préalablement,  d’un  recours  administratif  gracieux  auprès  des  signataires  du  présent  arrêté,  ou
hiérarchique auprès du Premier Ministre. La décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née
du  silence  de  l’administration  à  l’issue  du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du  recours
administratif  préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les
conditions indiquées ci-dessus.

A Strasbourg, le 5 février 2018

Le préfet du Bas-Rhin

Signé :

Jean-Luc MARX

A Colmar, le 17 janvier 2018

Le préfet du Haut-Rhin

Signé :

Laurent TOUVET













DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE D’UN RESPONSABLE DE SIP

Le comptable, responsable du SIP de Guebwiller,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme DITNER Myriam, Inspectrice , adjointe au responsable

du SIP de Guebwiller, à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  les  décisions  relatives  aux demandes de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°)  en matière  de gracieux fiscal  d'assiette  et  de recouvrement,  les décisions portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

NAIGEON Danièle inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 15 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ZINTER Martine controleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
POIRE Robert contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
CHEVALIER Danièle contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
GOMEZ Jean-Pierre contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
MARIANI Vincent contrôleur   2 000 € 4 mois   2 000 €
COUSY TANIA Agent 2 000 € 4 mois   2 000 €
CAVALLO Marie PAULE Agent 2 000 € 4 mois   2 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

CONROY Frédérique contrôleur 10 000 € 10 000 €
GODINO Frédérique contrôleur 10 000 € 10 000 €
CHEVALIER Danièle contrôleur 10 000 € 10 000 €
GOMEZ Jean-Pierre contrôleur 10 000 €  10 000 € 
POIRE Robert contrôleur 10 000 € 10 000 €
STEPHAN Anne contrôleur 10 000 € 10 000 €
BALTZINGER Brigitte agent 2 000 € -
BURZIG Bénédicte agent 2 000 € -
ESTEBAN Vanessa agent 2 000 € -
WURTZ Anais agent 2 000 €
BUGET Edith agent 2 000 €
WEISSENBERGER Line agent 2 000 €
HERRBACH Agnès agent 2 000 € -

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A  Guebwiller, le 1er Janvier 2018

Signé

Le comptable, responsable du SIP de Guebwiller,
                    Hélène BIGOT
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Pasteur - Le Parc - Le Centre pour Personnes Agées
39, avenue de la Liberté - 68024 COLMAR CEDEX

Téléphone 03 89 80 12 00 - Télécopie 03 89 12 42 98

 

CENTRE HOSPITALIER 

DE GUEBWILLER 
 

2, rue Jean Schlumberger 
68504 GUEBWILLER Cedex 
Téléphone 03 89 74 78 01 Télécopie 03 89 83 09 48 

 
 

 

 

 

 

LE DIRECTEUR DES CENTRES HOSPITALIERS DE COLMAR 

ET DE GUEBWILLER 

 
VU le Code de la santé Publique et, notamment, ses articles L6143-7§5, D6143-33, D6143-34 et 

D6143-35 ; 
  

VU l’instruction codificatrice n°00-29-M21 du 1
er

 Janvier 2016, et notamment, le 11° alinéa du 

chapitre 2 du Tome 3 « Tenue des comptabilités » ; 
 

VU l’Ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de 

santé ; 
 

VU l’Ordonnance n°2005-1112 du 1
er

 septembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 

établissements de santé ; 
 

VU le Décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 

des établissements publics de santé et notamment à l’article D6143-33 ; 
 

VU l’Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la Loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 

VU la Convention de Direction Commune entre le Centre Hospitalier de Colmar, le Centre 

Hospitalier de Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster en date du 18 décembre 2015 ; 

 

VU les arrêts du Centre National de Gestion portant nomination des membres de l’équipe de 

Direction des Hôpitaux Civils de Colmar, du Centre Hospitalier de Guebwiller et du Centre 

Hospitalier de Munster; 

 

VU l’organigramme fonctionnel actualisé entrant en vigueur le 1
er

 Février 2017, organisant par 

pôles fonctionnels la gestion des Hôpitaux Civils de Colmar ; 

 

VU la convention de mise à disposition d’un directeur d’Hôpital, établie entre les Hôpitaux Civils 

 de Colmar et le Centre Hospitalier de Guebwiller, en date du 25 Janvier 2016 désignant 

Madame Sarah GRAVELEAU, Directeur Délégué du Centre Hospitalier de Guebwiller,  

 

VU la décision des Hôpitaux Civils de Colmar en date du 22 Décembre 2017 portant délégation de 

signature,  

 

VU l’information délivrée au Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Guebwiller, 
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DECIDE 

 
Article 1 : 

 

 

Délégation de pouvoir est donnée à M. Daniel SCHAEGIS, Adjoint des Cadres Hospitaliers, chargé 

des services économiques au Centre Hospitalier de Guebwiller, à l’effet d’engager et de liquider les 

dépenses dans le cadre des attributions réglementaires du comptable matières. 

 

Délégation de signature est donnée à M. Daniel SCHAEGIS, Adjoint des Cadres Hospitaliers, chargé 

des services économiques au Centre Hospitalier de Guebwiller et placé sous l’autorité de Mme Sarah 

GRAVELEAU, pour signer en ses lieu et place tous les mémoires, mandats de paiement, titres de 

recettes, certification de service fait, ainsi que toutes les pièces justificatives jointes à l’appui des 

mandats et tous les actes relatifs à la gestion administrative des services économiques et logistiques, 

pour un montant maximum de 30 000 € H.T. et à l’exclusion des marchés publics, contrats et 

conventions. 

 

Article 2 : 

 

Délégation de signature est donnée à Mme Sandra HUSSER, Adjoint des Cadres Hospitaliers, 

chargée du service Admission – Caisse au Centre Hospitalier de Guebwiller et placée sous l’autorité 

de Mme Sarah GRAVELEAU, à l’effet d’engager et de recouvrer les recettes concernant la 

facturation des frais de séjours, la facturation des frais d’hébergement et la facturation des 

consultations externes. 

 

 

Article 3 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel FRITZ, Attaché d’Administration 

Hospitalière, chargé des Ressources Humaines au Centre Hospitalier de Guebwiller, et placé sous 

l’autorité de Mme Sarah GRAVELEAU, pour signer en ses lieu et place tout Contrat à Durée 

Déterminée n’excédant pas un mois.  

 

 

Article 4 : 

 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Hervé BARABANT, Cadre Supérieur de Santé au 

Centre Hospitalier de Guebwiller, et placé sous l’autorité de Mme Sarah GRAVELEAU, pour signer 

en ses lieu et place tous les documents relatifs à l’organisation des stages (y compris les conventions 

de stages) prévus dans les cursus de formation, à l’exception des formations organisées dans le cadre 

des plans de formation médicale et non médicale.  

 

 

Article 5 : 

 

La présente délégation annule et remplace la précédente délégation en date du 25 Août 2017 et fera 

l’objet d’une publicité par voie d’affichage sur les tableaux d’affichage accessibles au public au sein 

des établissements constituant les Hôpitaux civils de Colmar ainsi qu’au Centre Hospitalier de 
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Guebwiller et par voie de publication au sein du recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Haut – Rhin. 

 

Elle est communiquée au Conseil de Surveillance et transmise sans délai au comptable du Centre 

Hospitalier de Guebwiller. 

 

 

Article 6 :  

 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification aux intéressés : 

 

- Par recours gracieux exercé auprès de Madame le Directeur des Centres Hospitaliers de 

Colmar et de Guebwiller, 

 

- Par recours contentieux exercé auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

 

 

Article 7 :  

 

La présente décision annule et remplace la décision du 25 Août 2017. 

 

 

 

 

 

Colmar le 12 Janvier 2018, 

Le Directeur des Centres Hospitaliers 

de Colmar et de Guebwiller, 

 

 

 
 

Christine FIAT 
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